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Procès-verbal de la séance du Conseil Municipal 

du 17 Octobre 2018 
 

Lôan deux mil dix-huit, le dix-sept octobre  ̈  dix-huit heures, le Conseil Municipal de la Commune du 

Crotoy l®galement convoqu® sôest assembl® au lieu ordinaire de ses s®ances, sous la Pr®sidence de 
Jeanine BOURGAU, Maire. 
 

Etaient présents : Madame BOURGAU Jeanine, Monsieur VIGNOLLE Jean-Louis, Madame 

CHAMAILLARD G®raldine, Monsieur DEVISMES Jean, Madame LEBRUN Christine, Monsieur PORQUET 

Serge, Madame BOURGAU Nicole, Monsieur CHAUMETTE Christian,  Madame DELORME V®ronique, 

Monsieur CHIVOT Jean-Michel,  Monsieur FRUITIER Micha±l, Monsieur DUBERT Emmanuel, Monsieur 

BORDJI Tahar, Monsieur LECHAUGUETTE Christian. 
 
 

Absents ayant donné procuration :  
Madame BESNARD Madeleine ayant donn® procuration ¨ Madame CHAMAILLARD G®raldine, 
Madame DALLE Marie-Laetitia ayant donn® procuration ¨ Madame LEBRUN Christine, 

Madame LEDDA Jeanine ayant donn® procuration ¨ Monsieur LECHAUGUETTE Christian, 
Monsieur DERAMECOURT Ga±tan ayant donn® procuration ¨ Monsieur PORQUET Serge, 
Madame DEROSIERE Alexandra ayant donn® procuration ¨ Monsieur DUBERT Emmanuel. 

  

 

1. Désignation d’un secrétaire de séance 

Monsieur DEVISMES Jean est d®sign® secr®taire de s®ance. 
 
 

2. Approbation du procès-verbal de la séance du 10 septembre 2018 
 
Le proc¯s-verbal de la s®ance du 10 septembre 2018 est approuv® ¨ la majorit® des voix. 
 

Votes pour : Madame Jeanine BOURGAU, Monsieur VIGNOLLE Jean-Louis, Madame CHAMAILLARD 

G®raldine, Madame LEBRUN Christine, Monsieur PORQUET Serge, Madame BOURGAU Nicole, 

Madame BESNARD Madeleine, Madame DALLE Marie-Laetitia, Monsieur CHAUMETTE Christian, 
Madame DELORME V®ronique, Monsieur CHIVOT Jean-Michel, Monsieur BORDJI Tahar. 
 

Abstentions car non présents : Monsieur DEVISMES Jean, Monsieur FRUITIER Micha±l, Monsieur 

DUBERT Emmanuel, Monsieur LECHAUGUETTE Christian, Madame LEDDA Jeanine, Monsieur 

DERAMECOURT Ga±tan. 
Il est rappel® que seuls peuvent se prononcer les ®lus ayant assist® ¨ la s®ance. Les absents sont 
syst®matiquement inscrits en abstentions. 
 

 
3. Installation d’un nouveau conseiller municipal 

 
Madame le Maire rappelle aux ®lus que Monsieur Pierrick LUKOWSKI, ®lu sur la liste ç Ensemble et 
Autrement è, a pr®sent® lors du dernier conseil municipal le 10 septembre 2018 sa lettre de 
d®mission de son mandat de conseiller municipal. Monsieur le Pr®fet de la Somme a ®t® inform® de 

cette d®mission le 11 septembre 2018 en application de lôarticle L.2121-4 du CGCT. 

Conform®ment aux r¯gles ®dict®es ¨ lôarticle L.270 du Code Electoral ç le candidat venant sur une 
liste imm®diatement apr¯s le dernier ®lu est appel® ¨ remplacer le Conseiller Municipal ®lu sur cette 
liste dont le si¯ge devient vacant pour quelque cause que ce soit è. 

Madame Francine DERCHE ®pouse HAUDECOEUR est donc appel®e ¨ remplacer Monsieur Pierrick 
LUKOWSKI. 

Madame le Maire annonce aux ®lus que, par courrier d®pos® lors du conseil municipal du 10 

septembre 2018 et ouvert en bureau municipal le 13 septembre 2018, Madame Francine DERCHE 
®pouse HAUDECOEUR informe Madame le Maire de sa d®mission du conseil municipal. Monsieur le 
Pr®fet de la Somme a ®t® inform® de cette d®mission le 14 septembre 2018 en application de lôarticle 
L.2121-4 du CGCT. 

Conform®ment aux r¯gles ®dict®es ¨ lôarticle L.270 du Code Electoral ç le candidat venant sur une 
liste imm®diatement apr¯s le dernier ®lu est appel® ¨ remplacer le Conseiller Municipal ®lu sur cette 
liste dont le si¯ge devient vacant pour quelque cause que ce soit è. 

Monsieur Emmanuel DUBERT est donc appel® ¨ remplacer Madame Francine DERCHE ®pouse 
HAUDECOEUR au sein du conseil municipal. 
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En cons®quence, compte tenu du r®sultat des ®lections qui se sont d®roul®es le 30 mars 2014, et 

conform®ment ¨ lôarticle L.270 du Code ®lectoral, Monsieur Emmanuel DUBERT est install® dans ses 

fonctions de conseiller municipal. 

Le tableau du Conseil Municipal sera mis ¨ jour et Monsieur le Pr®fet sera inform® de cette 
modification. 

Le Conseil Municipal prend acte de lôinstallation de Monsieur Emmanuel DUBERT en qualit® de 
conseiller municipal. 

Monsieur Emmanuel DUBERT demande ¨ Madame le Maire lôautorisation de prendre la parole. 
Autorisation accord®e. 

Monsieur Emmanuel DUBERT proc¯de alors ¨ la lecture du texte suivant : 

ç Madame Le Maire, Mesdames et Messieurs les adjoints, Mesdames et Messieurs les conseillers,  

Depuis un mois, vous me refusez le titre de conseiller.  
Depuis un mois, vous refusez de môaccueillir ¨ vos c¹t®s. 
Depuis un mois, vous ne môinvitez ¨ aucune r®union de travail. 

Depuis un mois, vous me diffusez lôinformation quôau compte-goutte.  

 
Alors, ne vous plaignez pas ce soir si le conseil pren d plus de temps que dôhabitude. Il est fort 
probable quôune partie des questions que je ne manquerais pas de poser aurait pu °tre trait®es en 
amont surtout si vous aviez consenti ¨ môaccueillir parmi vous depuis un mois. 
 
Vous avez choisi la date du 13 Sep tembre 2018 comme point de départ de mon mandat de Conseiller 

Municipal. Mais en r®alit®, côest bien depuis le 10 Septembre 2018, date ¨ laquelle vous avez re­u la 
démission de Madame Francine DERCHE, que je suis CONSEILLER MUNICIPAL et que cela vous plais e 
ou non.  
 
Au lieu de cela, vous avez encore choisi de prendre conseil auprès de votre avocat.  
Au lieu de cela, vous avez encore choisi de d®penser inutilement de lôargent public. 

Au lieu de cela, vous avez surtout délibérément choisi de bafouer les lois d e la République Française 
malgré le rappel à la loi de la sous -préfecture.  
 
Et pourtant, nous nous étions battus ensemble.  

Côest ensemble que nous avons remport® lô®lection municipale. 
Mais, contrairement à tous ceux de la liste assis autour de cette table, je ne me suis pas battu pour 
°tre dans une position ®ligible. Vous aviez tous vos raisons pour vouloir tel ou tel poste dôadjoint ou 

de conseiller.  
 
Et pourtant, je ne pense pas que vous ayez eu ¨ regretter le travail que jôai r®alis® ¨ vos c¹t®s au 
cours de la campagne tant pour la rédaction du programme, les photos, la communication et mon 
relais auprès des commerçants.  
 
Comme me lôa annonc® votre premier adjoint, vous ne souhaitez pas travailler avec moi. 

Aujourdôhui, vous me consid®rez dans lôopposition é 
 
Vous me consid®rez dans lôopposition car je demande des documents ¨ vos services. 
Vous me consid®rez dans lôopposition car je participe avec Pierrick et Sandra ¨ la r®daction dôun blog 
dôinformation sur la vie municipale. 
Vous me considérez dans  lôopposition car je publie sur Facebook. 

 

Mais, vous êtes -vous demandé Madame le Maire, vous êtes vous demandés Mesdames et Messieurs 
les adjoints quelle est votre part de responsabilité ?  
Est-ce que le code de déontologie que nous avions édicté a été res pecté ?  
Quôen est-il du devoir dô®coute des personnes ®mettant un avis contradictoire? 
Quôen est-il du travail en équipe avec tous les membres de la liste même les non élus ?  
 

Vous allez me trouver naµf é mais é ces promesses de campagne, jôy croyais. Et je vous avoue que 
ce que je ressens, côest de la d®ception et de la trahison ! 
 
Si vous souhaitez un exemple du non travail en ®quipe, prenons votre mus®e. Côest votre marotte 
cet espace de m®moire, côest votre id®e fixe ¨ vous et non au reste de lô®quipe. 
 
Alors, bien que vous obtiendrez tout ¨ lôheure la majorit® sur le point 10, ¨ votre place, je le retirerais 

de lôordre du jour ! 
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Et je reprendrai le travail avec lôensemble des ®lus assis autour de cette table. Cela permettrait de 

trouver rapidement un c onsensus quant à la réfection de ce bâtiment. Et nous respecterions alors 

notre engagement de faire Ensemble et Autrement !  
 
Enfin, chers concitoyens, côest pour vous que je suis l¨. 
Côest pour lôint®r°t g®n®ral que je me bats. 
Côest pour que lôon retrouve un bon vivre au Crotoy que je suis là.  

 
Alors, nôh®sitez pas ¨ me rappeler que je suis un ®lu de la r®publique et que je suis de ce fait ¨ votre 
service é et non lôinverse. 
 
Merci de votre écoute.  » 
 
Applaudissements au sein des personnes présentes dans le public.  

 
Madame le Maire félicite également Monsieur DUBERT mais souhaite cependant reprendre «  certaines 
choses  » :  
« A la derni¯re s®ance du conseil municipal, une lettre môa ®t® remise mais pas par Madame 

DERCHE. » 

Monsieur DUBERT  : «  elle ne pouvait  pas être là  !  » 

Madame le Maire  : « Peut -être mais  elle ne môa pas avertie et je ne suis pas sens®e ouvrir des 

courriers en plein conseil municipal  ».  
A Monsieur DUBERT: ç Je tôai laiss® parler maintenant côest moi qui parle ! Tu mélanges un peu tout, 
à la fois le bon vivre au Crotoy, le programme que nous avons effectivement préparé ensemble, qui 
tient toujours et quôon veut r®aliseré Tu fais référence au projet d ôespace de m®moire qui figure au 
programme et qui est à la disposition de tous. Je ne vois  pas pourquoi tu tôy opposes aujourdôhui !  » 
 

Monsieur DUBERT  : «  Ce nô®tait pas budg®t® !  » 
 
Madame le Maire  : «   Maintenant, en ce qui concerne les réponses à tes questions, tu es là tous les 
jours  et tous les jours les agents municipaux tôapportent des r®ponses.  Je peux en témoigner et les 
élus également.  
Nous avons toujours travaillé avec les personnes qui le désirent, la porte est toujours ouverte. Les 
demandes de rendez -vous  sont honorées dans les 8 jours au maximum.  

Compte tenu de ce qui est écrit, dôun niveau extr°mement bas, sur Facebook ou dôautres supports 
et  les r®flexions que certains me rapportent sur tes dires ou tes faits, je nôai plus envie depuis 
longtemps de travailler avec toi et je ne suis pas la seule  ! Nous en avons débattu en réunion s dô®lus 
de la majorit® et avons tous ®t® dôaccord sur le fait de ne pas pouvoir travailler avec toi  !  » 
 
Monsieur DUBERT  : «  Vous me placez dans lôopposition !  » 
 

Madame le Maire  : «  Evidemment  !  » 
 
Monsieur DUBERT  : «   Donc je demande une place dans chaque commission  !  » 
 
Madame le Maire  : «  Non  !  » 
 

Monsieur DUBERT  : «   Et pourquoi ne pourrais - je pas siéger dans chaque commission  ? » 
 
Madame le Maire  :  « Parce que nous avons d®cid® de ne travailler quôavec les gens avec lesquels on 

peut travailler  !  » 
 
Monsieur DUBERT  : «  Excusez -moi mais au début de votre mandat, vous avez voté une délibération 
permettant dôajouter des membres aux commissions et vous nôavez ajout® personne !  Il y a 10 places 

dans les commissions  !  » 
 
Madame le Maire  :  « Tu veux participer  aux commissions mais nous nôavons pas envie de travailler 
avec toi  !! Donnez -lui la r¯gle Madame DUPUIS si vous lôavez en t°te !  » 
 
Madame DUPUIS  :  « Il existe une jurisprudence qui rappelle le scrutin de liste concernant les 
commissions  qui fait référence à la liste initiale  ».  

 
Monsieur BORDJI  : «  Les commissions ne sont pas ouvertes à tous les élus  ? » 
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Madame DUPUIS  procède à la lecture de la jurisprudence  :  « En cas de d®mission dôun ®lu, même si 

lô®lu fait partie de lôopposition, côest en bon droit que le Tribunal administratif a estim® que devaient 

°tre pris en compte les r®sultats des ®lections municipales tels que lôavaient voulu les ®lecteurs. D¯s 
lors que les commissions ont un caract ère permanent et sont constituées pour la durée du mandat 
du conseil municipal, le principe de lôintangibilit® des listes ne peut °tre remis en cause que par de 
nouvelles élections  ».    
 

Madame le Maire propose aux élus de passer à la question suivante.  
 
4. Organisation des questions orales en séance du conseil municipal 

Les ®lus peuvent d®poser leurs droits dôinitiative au plus tard avant midi du jour ouvr® qui pr®c¯de 
la s®ance du conseil. 
 
Monsieur LUKOWSKI, ancien conseiller, et Monsieur DUBERT conseiller municipal nouvellement 

install®, ont souhait® °tre destinataires de la d®lib®ration actant les modalit®s du droit dôinitiative. 
 
Les d®lib®rations ne sont informatis®es que depuis 2004 + 150 ans de registre papier. 
 

Au vu de lôimpossibilit® mat®rielle de consulter tous les registres papiers ant®rieurs ¨ 2004, il y a lieu 
de red®finir les modalit®s des questions orales. 
 

Article L.2121-19 du CGCT : 

ç Les conseillers municipaux ont le droit dôexposer en s®ance du conseil des questions orales ayant 
trait aux affaires de la commune.   
Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le r¯glement int®rieur fixe la fr®quence ainsi que les 
r¯gles de pr®sentation et d'examen de ces questions. A d®faut de r¯glement int®rieur, celles-ci sont 
fix®es par une d®lib®ration du conseil municipal è. 

 
Les questions orales portent sur des sujets dôint®r°t g®n®ral. Elles ne donnent pas lieu ¨ des d®bats 
sauf demande de la majorit® des conseillers municipaux pr®sents. 
 
Le texte des questions est adress® au Maire, au plus tard avant midi du jour ouvr® qui pr®c¯de la 
s®ance du conseil et fait lôobjet dôun accus® de r®ception. 
 

Les questions orales sont trait®es ¨ la fin de chaque s®ance. La dur®e consacr®e ¨ cette partie pourra 
°tre limit®e ¨ 30 mn au total. 
N.B : la cour administrative dôappel de Marseille (CAA Marseille, 6 juin 2013, nÁ11 MAO 1241) 
rappelle dans un arr°t du 06 juin 2013 que ç le r¯glement int®rieur du Conseil Municipal a pu, ¨ bon 
droit, d®cider que le temps consacr® ¨ ces questions durant une s®ance ne pouvait exc®der trente 
minutes, sans apporter une limitation excessive aux droits des conseillers municipaux è.   
 

Il est propos® que le nombre de questions orales soit limit® ¨ deux par conseiller. 
Lors de la s®ance, le Maire ou lôadjoint en charge du dossier r®pondra aux questions pos®es. 
 
Les questions d®pos®es apr¯s le d®lai susvis® seront trait®es ¨ la s®ance ult®rieure la plus proche. 
 
Si le nombre, lôimportance ou la nature des questions orales le justifient, le Maire pourra d®cider de 

les traiter ¨ une s®ance de conseil municipal ult®rieure ou pourra les transmettre, pour examen, aux 
diff®rentes commissions. 
 

Madame DUPUIS informe Madame le Maire de lôarriv®e, ¨ lôinstant par mail, dôune procuration. 
Madame le Maire annonce quôil sôagit de la procuration de Madame DEROSIERE Alexandra donn®e ¨ 
Monsieur DUBERT Emmanuel. 
 

A la demande de pr®cision de Monsieur BORDJI sur le point ¨ voter, il est confirm® que le nombre 
de question sera limit® ¨ deux par conseiller et Madame le Maire de r®pondre quôil est n®cessaire de 
se limiter dans le temps et que les ®lus ne vont pas passer des heures ¨ d®battre des questions 
orales. 
 
A la demande de Monsieur DUBERT, il est ®galement confirm® que les droits dôinitiative sont des 
questions orales. 

 
Monsieur LECHAUGUETTE cite lôexemple de la ville de Marseille ¨ laquelle il faudrait une semaine 
pour r®pondre aux droits dôinitiative des conseillers !! 
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Madame le Maire revient sur le fait que le temps consacr® aux droits dôinitiative ne pourra exc®der 

30 mn, obligeant ainsi les membres du conseil ¨ se limiter afin de ne pas d®border au-del¨ du 
raisonnable et que si des questions ne sont pas suffisamment trait®es, elles pourront lô°tre ¨ la 
s®ance suivante. 
 
A la question de Monsieur BORDJI quant ¨ lôobligation ou non de voter ce texte, Madame le Maire lui 

r®pond que nous sommes oblig®s dô®tablir une r¯gle. 
 
Messieurs BORDJI et DUBERT ne sont pas dôaccord avec Madame le Maire. 
 
Monsieur DUBERT intervient en rappelant que Monsieur LUKOWSKI et lui-m°me ont sollicit® la 
d®lib®ration encadrant les droits dôinitiative puisque, lors du conseil municipal du 13 avril dernier, 
lorsque Monsieur BORDJI a d®pos® son droit dôinitiative pour la maison m®dicale, il lui a ®t® r®pondu 

quôil ne suivait pas le bon formalisme. 
 
Madame le Maire lui r®pond que la question nôavait pas ®t® donn®e dans les temps. 
 

Monsieur DUBERT revient sur la n®cessit® de connaitre le bon formalisme. 
 
Madame le Maire lui r®pond que côest justement lôobjet de ce vote. 

 
Monsieur DUBERT : ç Dans les communes de moins de 3 500 habitants, vous lôavez lu Madame le 
Maire,  les conseillers municipaux ont le droit dôexposer en s®ance du conseil des questions orales 
ayant trait aux affaires de la commune. è 
 
Madame le Maire : ç Nous parlons l¨ des droits dôinitiative, côest-̈-dire des questions autres que 

celles qui doivent °tre trait®es en s®ance è. 
 
Monsieur DUBERT : ç La jurisprudence sur laquelle vous vous basez nôa rien ¨ voir avec notre 
commune ! è 
 
Madame DUPUIS revient sur le manque de temps des agents pour retrouver la d®lib®ration initiale 
et indique que le fait de prendre une nouvelle d®lib®ration nôest pas contraire ¨ la r¯glementation. 

 

Monsieur DUBERT : ç La nouvelle d®lib®ration va remplacer une ancienne dont on nôa pas 
connaissance, côest formidable ! è 
 
Madame le Maire ne voit pas o½ est le probl¯me ! 
 
Monsieur DUBERT lui r®pond : ç Cela r®duit clairement nos droits ! è 

 
Monsieur BORDJI est dôaccord avec Monsieur DUBERT. 
 
Madame  le Maire conclut en demandant aux ®lus de passer au vote. 
 
Ouµ lôexpos® de Madame le Maire, le Conseil Municipal, apr¯s en avoir d®lib®r®, ̈  la majorit® des 

voix, ne valide pas lôorganisation des questions orales comme expos®e ci-dessus. 
 
Votes contre l’organisation : Monsieur FRUITIER Micha±l, Monsieur DUBERT Emmanuel, Madame 
LEDDA Jeanine, Monsieur BORDJI Tahar, Monsieur LECHAUGUETTE Christian, Monsieur 

DERAMECOURT Ga±tan, Madame DEROSIERE Alexandra. 
 
Votes pour l’organisation : Madame Jeanine BOURGAU, Monsieur VIGNOLLE Jean-Louis, Monsieur 

DEVISMES Jean, Madame LEBRUN Christine, Madame BOURGAU Nicole, Madame DALLE Marie-
Laetitia. 

 
Abstentions : Madame CHAMAILLARD G®raldine, Monsieur PORQUET Serge, Madame BESNARD 
Madeleine, Monsieur CHAUMETTE Christian, Monsieur CHIVOT Jean-Michel, Madame DELORME 
V®ronique. 
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5. Révision dérogatoire libre des charges transférées voirie et OM déchèteries  (ex 

CCAM) 

 
Madame le Maire expose : 
 
Vu le V-1Á bis de lôarticle 1609 nonies C du CGI, 
 
Vu le rapport de la CLECT en date du 29 mai 2018, pr®sentant les possibilit®s de r®vision des charges 

transf®r®es relatives aux OM d®ch¯teries et ¨ la Voirie de lôex CC Authie-Maye, 
 
Vu la pr®sentation faite le 04 juillet 2018 relative ¨ la r®vision d®rogatoire libre des charges 
transf®r®es Voirie et OM ï D®chetteries de lôex CC Authie-Maye, 
 
Vu la d®lib®ration de la CLECT le 04 juillet 2018, approuvant ¨ lôunanimit® la r®vision d®rogatoire 
libre des charges transf®r®es Voirie et OM ï D®chetteries de lôex CC Authie-Maye et le retrait de ces 

charges transf®r®es du tableau des attributions de compensation, 
 

Vu la d®lib®ration du conseil communautaire en date du 06 septembre 2018, approuvant ¨ 
lôunanimit® la r®vision d®rogatoire libre des charges transf®r®es Voirie et OM ï D®chetteries de lôex 
CC Authie-Maye et le retrait de ces charges transf®r®es du tableau des attributions de compensation, 
 
Consid®rant que la commune est int®ress®e par la r®vision d®rogatoire libre. 

 
Madame le Maire propose au conseil municipal :  

 

 - dôadopter le rapport de la CLECT (cf. pi¯ce jointe), 

- de supprimer les charges transf®r®es ç VOIRIE è et ç OM-d®ch¯teries è du tableau des     

attributions de compensation, 

- dôadopter le nouveau tableau des attributions de compensation en annexe, 

- de le mandater pour poursuivre lôex®cution de cette pr®sente d®lib®ration. 

 

Madame le Maire pr®cise que cette d®lib®ration provient de la communaut® de communes et que 
nous sommes pratiquement dans lôobligation dôaccepter ces propositions. 

Madame LEBRUN, membre de la CLECT (Commission Locale dôEvaluation des Charges Transf®r®es) 

au sein de la Communaut® de Communes Ponthieu-Marquenterre, pr®cise que le tableau doit °tre 
revot® car lôancien concernait la Communaut® de Communes Authie-Maye. 

Monsieur DUBERT demande ¨ Madame LEBRUN de lui fournir de plus amples explications sur les 
charges transf®r®es. 

Madame LEBRUN annonce que les charges transf®r®es concernant la voirie et les d®chetteries seront 
remplac®es par une taxe figurant sur la taxe fonci¯re (entre 12 et 14 %). La comp®tence scolaire ex 

Authie-Maye devrait °tre revue courant novembre.  

Madame CHAMAILLARD intervient en pr®cisant que les 5 conseillers communautaires, ici pr®sents, 
ont vot® favorablement lors du conseil communautaire. Ce vote permettra ®galement la modification 
de ce tableau dans lequel certaines sommes sont exorbitantes. 

A la demande de Monsieur DUBERT relative aux  modifications concernant la voirie, les ®lus r®pondent 
que le r¯glement nôest pas encore vot® et que Monsieur VIGNOLLE doit participer ¨ une r®union 

pr®vue le lendemain. 

Ouµ lôexpos® de Madame le Maire, le Conseil Municipal, apr¯s en avoir d®lib®r®, ̈ la majorit® des 
voix : 

-  adopte rapport de la CLECT (cf. pi¯ce jointe), 

-  accepte de supprimer les charges transf®r®es ç VOIRIE è et ç OM-d®ch¯teries è du tableau 

des attributions de compensation, 

- adopte le nouveau tableau des attributions de compensation en annexe, en ce qui concerne 

la suppression des charges relatives ¨ ç LA VOIRIE è et ç OM-d®ch¯teries è 

- mandate le Maire pour poursuivre lôex®cution de cette pr®sente d®lib®ration. 
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Votes pour : Madame Jeanine BOURGAU, Monsieur VIGNOLLE Jean-Louis, Madame CHAMAILLARD 

G®raldine, Monsieur DEVISMES Jean, Madame LEBRUN Christine, Monsieur PORQUET Serge, Madame 
BOURGAU Nicole, Madame BESNARD Madeleine, Madame DALLE Marie-Laetitia, Monsieur 

CHAUMETTE Christian, Madame DELORME V®ronique, Monsieur CHIVOT Jean-Michel, Monsieur 
FRUITIER Micha±l, Madame LEDDA Jeanine, Monsieur BORDJI Tahar, Monsieur LECHAUGUETTE 
Christian. 
 
Abstentions : Monsieur DUBERT Emmanuel, Monsieur DERAMECOURT Ga±tan, Madame DEROSIERE 
Alexandra. 
 

6. Rapport d’évaluation des charges transférées relatif à la nouvelle compétence 
GEMAPI 

 
Madame le Maire informe lôassembl®e que, par d®lib®ration en date du 11 septembre 2018, la 
Commission Locale dôEvaluation des Charges Transf®r®es a adopt®, ¨ la majorit®, le rapport 
dô®valuation des charges transf®r®es relatif ¨ la nouvelle comp®tence ç GEMAPI è. 

Ce rapport doit °tre soumis ¨ lôapprobation de lôensemble des conseils municipaux des 71 communes 
membres. Il sera approuv® par d®lib®rations concordantes de la majorit® qualifi®e des conseils 
municipaux pr®vue au premier alin®a du II de l'article L. 5211-5 du code g®n®ral des collectivit®s 

territoriales, prises dans un d®lai de trois mois ¨ compter de la transmission du rapport au conseil 
municipal par le pr®sident de la commission.  

A défaut d'approbation de celui -ci dans les conditions susmentionnées, le coût net des charges 
transférées est constaté par arrêté du représentant de l'Etat dans le département.   

- Vu le Code G®n®ral des Collectivit®s Territoriales, 
Vu lôavis favorable de la Commission Locale dôEvaluation des Charges Transf®r®es en date 

du 11 septembre 2018, 
- Vu le rapport dô®valuation des charges transf®r®es relatif ¨ la nouvelle comp®tence 
ç GEMAPI è 

 
Il est demand® au conseil municipal dôapprouver le rapport dô®valuation des charges transf®r®es 

relatif ¨ la nouvelle comp®tence ç GEMAPI è. 

 

Ouµ lôexpos® de Madame le Maire, le Conseil Municipal, apr¯s en avoir d®lib®r® : 

- approuve ¨ la majorit® des voix le rapport dô®valuation des charges transf®r®es relatif ¨ 
la nouvelle comp®tence ç GEMAPI è. 

 
Votes pour : Madame Jeanine BOURGAU, Monsieur VIGNOLLE Jean-Louis, Madame CHAMAILLARD 

G®raldine, Monsieur DEVISMES Jean, Madame LEBRUN Christine, Monsieur PORQUET Serge, Madame 
BOURGAU Nicole, Madame BESNARD Madeleine, Madame DALLE Marie-Laetitia, Monsieur 
CHAUMETTE Christian, Madame DELORME V®ronique, Monsieur CHIVOT Jean-Michel, Monsieur 
FRUITIER Micha±l, Madame LEDDA Jeanine, Monsieur BORDJI Tahar, Monsieur LECHAUGUETTE 

Christian, Monsieur DERAMECOURT Ga±tan. 
 
Abstentions : Monsieur DUBERT Emmanuel, Madame DEROSIERE Alexandra. 
 
 

7. Subvention aux associations 
 
Madame le Maire propose aux ®lus lôattribution exceptionnelle de la subvention suivante : 
 

ü Club de Football LE CROTOY-RUE : 100,00 ú pour lôachat dôune tablette tactile 

 
Monsieur DUBERT demande o½ en est le dossier des vestiaires et des tribunes. 
 
Madame le Maire lui r®pond que le sujet ne concerne que lôoctroi dôune subvention et quôelle r®pondra 
¨ cette question ult®rieurement. 

 
Monsieur PORQUET pr®cise que cette tablette est destin®e ¨ lôenvoi imm®diat des r®sultats ¨ la 
f®d®ration. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006392792&dateTexte=&categorieLien=cid


 

8 

 

 

Ouµ lôexpos® de Madame le Maire, le Conseil Municipal, apr¯s en avoir d®lib®r® : 

ü Accepte ¨ lôunanimit® de verser une subvention exceptionnelle de 100,00 ú au Club de 

Football LE CROTOY-RUE pour lôachat dôune tablette tactile. 
 
Votes pour : Madame Jeanine BOURGAU, Monsieur VIGNOLLE Jean-Louis, Madame CHAMAILLARD 

G®raldine, Monsieur DEVISMES Jean, Madame LEBRUN Christine, Monsieur PORQUET Serge, Madame 
BOURGAU Nicole, Madame BESNARD Madeleine, Madame DALLE Marie-Laetitia, Monsieur 

CHAUMETTE Christian, Madame DELORME V®ronique, Monsieur CHIVOT Jean-Michel, Monsieur 
FRUITIER Micha±l, Monsieur DUBERT Emmanuel, Madame LEDDA Jeanine, Monsieur BORDJI Tahar, 
Monsieur LECHAUGUETTE Christian, Monsieur DERAMECOURT Ga±tan, Madame DEROSIERE 
Alexandra. 
 

8. Autorisation signature convention de financement travaux de modelage des 
filandres au bassin des chasses du Crotoy   
 

Madame le Maire indique aux ®lus que la pr®sente convention a pour objet de d®finir les modalit®s 

techniques et financi¯res des travaux de modelage des filandres du bassin des chasses du Crotoy, 

r®alis®s sous la ma´trise d'ouvrage du D®partement. 

 

Le projet consiste ¨ recalibrer et ramener la c¹te de fond des filandres ¨ la c¹te de 

dragage du bassin soit 6.25 m c¹te marine (1.40 IGN). 

La quantit® de mat®riaux ¨ extraire est estim®e ¨ 100 000 m3 r®partie de la mani¯re 

suivante : 6 000 m3 ̈  extraire ¨ l'amont de l'ouvrage communal et 94 000m3 ̈  extraire pour le bon 

fonctionnement de l'ouvrage d®partemental. 

Le d®placement de ces mat®riaux s'effectue par moyens m®caniques (pelle marais sur plateau et 

tracto-pelle) ¨ sec. 

Les prestations comprennent : 

- l'amen®e et repli de l'installation de chantier 

- les lev®s bathym®triques et calculs des cubatures avant et apr¯s travaux 

- le modelage des filandres 

La ma´trise d'îuvre et le suivi de la r®alisation du projet seront assur®s par la Direction 

du D®veloppement des Infrastructures du Conseil d®partemental de la Somme. 

Le montant de cette op®ration est estim® ¨ 160 000 ú HT, ¨ r®partir entre le D®partement et la 

Commune au prorata des volumes d®partemental et communal dans l'op®ration, soit 9 600 ú ¨ la 

charge de la Commune. 

La Commune s'engage donc ¨ participer au financement de ces travaux, en 

apportant au D®partement un fonds de concours de 9 600 ú major® de 1,0868 % repr®sentant la 

part de TVA non r®cup®r®e dans le cadre du FCTVA et de 10 % repr®sentant les frais de ma´trise 

d'ouvrage et de ma´trise d'îuvre  du D®partement, soit un montant de 10 675 ú. 

Madame le Maire demande donc aux Elus de lôautoriser ¨ signer ladite convention. 

A la demande de Monsieur DUBERT concernant le but de cette op®ration, Madame le Maire r®pond 

quôil sôagit dôaugmenter lôefficacit® de la petite ®cluse et dô®viter lôensablement total. 

Il est ®galement r®pondu ¨ Monsieur DUBERT que ces frais seront imput®s au budget du port de 

plaisance. 

Monsieur DUBERT fait remarquer que le budget port de plaisance est quand m°me support® par les 

plaisanciers ! 

Ouµ lôexpos® de Madame le Maire, le Conseil Municipal, apr¯s en avoir d®lib®r®, autorise ¨ la majorit® 

des voix Madame le Maire ̈  signer la convention relative aux travaux de modelage des filandres du 
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bassin des chasses du Crotoy.  

Votes pour : Madame Jeanine BOURGAU, Monsieur VIGNOLLE Jean-Louis, Madame CHAMAILLARD 

G®raldine, Monsieur DEVISMES Jean, Madame LEBRUN Christine, Monsieur PORQUET Serge, Madame 
BOURGAU Nicole, Madame BESNARD Madeleine, Madame DALLE Marie-Laetitia, Monsieur 
CHAUMETTE Christian, Madame DELORME V®ronique, Monsieur CHIVOT Jean-Michel, Monsieur 
FRUITIER Micha±l, Madame LEDDA Jeanine, Monsieur BORDJI Tahar, Monsieur LECHAUGUETTE 
Christian, Monsieur DERAMECOURT Ga±tan. 
 

Abstentions : Monsieur DUBERT Emmanuel, Madame DEROSIERE Alexandra. 
 
 

9. Avis demande de dissolution du Syndicat Intercommunal d’Aménagement 
Hydraulique du Marquenterre  

Madame le Maire rappelle au Conseil municipal que la commune du Crotoy est ¨ la fois membre de 

la communaut® de communes de Ponthieu Marquenterre et du Syndicat intercommunal 
dôAm®nagement Hydraulique du Marquenterre (SIAHM). 

La loi nÁ 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de lôaction publique territoriale et dôaffirmation 
des m®tropoles (dite ç loi MAPTAM è) a modifi® les dispositions du code de lôenvironnement (article 
L.211-7) notamment par la reconnaissance dôune compétence spécifique relative à la gestion 
des milieux aquatiques et à la protection contre les inondations (GEMAPI) correspondant 
aux 1Á, 2Á, 5Á et 8Á de lôarticle L. 211-7 I pr®cit®. 

Ce m°me texte a fl®ch® lôexercice de cette comp®tence vers les communes, tout en pr®voyant son 
exercice de plein droit par les ®tablissements publics de coop®ration intercommunale (EPCI) dont les 
communes sont membres, et ce depuis le 1er janvier 2018. 

Par d®lib®ration du 31 janvier 2018, la communaut® de communes a souhait® transf®rer au SIAHM 
les missions relevant du 2Á et 8Á de lôarticle L. 211-7 I du code de lôenvironnement, en attendant des 
®volutions futures sur le bassin versant de lôAuthie et en se fondant sur la ç loi Fesneau è (loi nÁ 
2017-1838 du 30 d®cembre 2017 relative ¨ lôexercice des comp®tences des collectivit®s territoriales 

dans le domaine de la gestion des milieux aquatiques et de la pr®vention des inondations). 

Par correspondance du 6 mars 2018, le Pr®fet de la Somme a form® un recours gracieux ¨ lôencontre 

de cette d®lib®ration. 

A lôappui de son recours gracieux, malgr® les actions parlementaires et les dispositions de la loi 
Fesneau, le pr®fet a maintenu sa demande en consid®rant que le p®rim¯tre du SIAHM est dans sa 
totalit® englob® dans celui de la communaut® de communes sans quôil y ait identit® de p®rim¯tres. 

En application du deuxi¯me alin®a de lôarticle L.5214-21 I du Code g®n®ral des collectivit®s 
territoriales (CGCT), la communaut® de communes de Ponthieu-Marquenterre est ainsi et en principe 
substitu®e de plein droit au SIAHM au 1er janvier 2018 pour les comp®tences qu'elle vient ¨ exercer, 
en lôoccurrence les missions relevant de la comp®tence GeMAPI jusquôalors exerc®es par le SIAHM 
(2Á et 8Á de lôarticle L. 211-7 I pr®cit®). 

La communaut® de communes a pris acte de cette position. 

Ainsi, les modalit®s de cette substitution seront prochainement act®es par d®lib®rations concordantes 

du comit® syndical du SIAHM et du conseil communautaire de la communaut® de communes de 
Ponthieu-Marquenterre qui doivent intervenir avant le 31 octobre prochain. 

Le SIAHM exer­ant dôautres missions que celles relatives ¨ la comp®tence GeMAPI, il nôest pas dissous 

de plein droit et demeure comp®tent ¨ ce jour pour l’exercice des missions hors GeMAPI, 
notamment les missions relatives à la lutte contre l’érosion des sols et le ruissellement (¨ 
lôexclusion des probl¯mes r®sultant du ruissellement dôeaux issues de zones urbanis®e). 

Ces deux points ont ®t® act®s par un arr°t® du 6 mars 2018 adopt® par le pr®fet de la Somme. 

Les comp®tences de la communaut® de communes demeurent centr®es sur les missions relevant de 
la comp®tence GeMAPI. Sôest ainsi pos®e la question du devenir des missions hors GeMAPI 
actuellement exerc®es par le SIAHM. 

Il ressort des ®changes entre le SIAHM, ses communes membres, la communaut® de communes et 
le pr®fet que le maintien du SIAHM pour lôexercice de la seule comp®tence ç lutte contre lô®rosion 
des sols et ruissellement des sols è nôest pas viable faute de moyens financiers, mat®riels et humains 

suffisants. 
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Il convient donc dôenvisager la dissolution du SIAHM. 

Pour autant, comme lôy autorise lôarticle L. 5214-16-1 du CGCT, la communaut® de communes pourra 

intervenir aupr¯s de ses communes membres pour effectuer des prestations en mati¯re de lutte 
contre lô®rosion des sols et de ruissellement. Ces interventions n®cessiteront au pr®alable la 
conclusion de conventions avec les communes concern®es. 

Les modalit®s de liquidation du syndicat ne porteront que sur les biens, droits, obligations et 
personnels du syndicat en tant quôils sont affect®s ¨ la comp®tence ç lutte contre lô®rosion des sols 

et ruissellement des sols è. Le sort des biens, droits, obligations et personnels du syndicat affect®s 
¨ la comp®tence GeMAPI sera r®gi dans le cadre de la proc®dure de substitution de la communaut® 
de commune au SIAHM. 

En application de lôarticle L. 5212-33 deuxi¯me alin®a a) du code g®n®ral des collectivit®s 
territoriales, le SIAHM peut °tre dissous par le pr®fet sur demande motiv®e de la majorit® des conseils 
municipaux des communes membres du SIAHM. 

La dissolution intervient alors par arr°t® pr®fectoral qui d®termine dans le respect des articles L. 

5211-25-1 et L. 5211-26 et sous la r®serve des droits des tiers, les conditions dans lesquelles le 
syndicat est liquid®. 

Telle est la proc®dure envisag®e ¨ ce jour par les membres du SIAHM. 

Madame le Maire indique que le personnel sera transf®r® ¨ la communaut® de communes. 

Madame CHAMAILLARD tient ¨ pr®ciser que la reprise du personnel par la communaut® de communes 
est soumise ¨ lôavis favorable des communes. 

Madame LEBRUN r®pond ¨ Monsieur BORDJI que les b©timents de BECQUEREL seront lou®s  ̈la 

communaut® de communes. 

Monsieur DUBERT pr®cise que ces b©timents appartiennent ¨ lôASA et que tout le personnel du SIAHM 
ne restera pas ¨ BECQUEREL. 

Madame CHAMAILLARD indique que le personnel affect® au p¹le technique sera transf®r® ̈  lôantenne 
dôAilly le Haut Clocher. 

Monsieur Emmanuel DUBERT ne veut pas prendre part au vote car son ®pouse travaille au SIAHM. 

Vu le code g®n®ral des collectivit®s territoriales, notamment ses articles L. 5212-33 deuxi¯me alin®a 

a), L. 5211-25-1 et L. 5211-26 ; 
 
Vu la loi nÁ 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de lôaction publique territoriale et 
dôaffirmation des m®tropoles (dite ç loi MAPTAM è) ; 
 
Vu la d®lib®ration dôadh®sion au SIAHM, 

 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à la majorité des voix: 
 

- Demande au pr®fet de prononcer la dissolution du SIAHM dans la mesure o½ le maintien 

du SIAHM pour lôexercice de la seule comp®tence ç lutte contre lô®rosion des sols et 
ruissellement des sols è nôest pas viable faute de moyens financiers, mat®riels et humains 
suffisants ; 

 

- Prend acte de lôintervention de la dissolution par arr°t® pr®fectoral lequel d®terminera dans 

le respect des articles L. 5211-25-1 et L. 5211-26 du CGCT et sous la r®serve des droits des 

tiers, les conditions dans lesquelles le syndicat sera liquid® ; 

 

- Autorise le Maire ¨ prendre et signer tous les actes n®cessaires ¨ lôex®cution de la pr®sente 
d®lib®ration. 

 
Votes pour : Madame Jeanine BOURGAU, Monsieur VIGNOLLE Jean-Louis, Madame CHAMAILLARD 

G®raldine, Monsieur DEVISMES Jean, Madame LEBRUN Christine, Monsieur PORQUET Serge, Madame 
BOURGAU Nicole, Madame BESNARD Madeleine, Madame DALLE Marie-Laetitia, Monsieur 

CHAUMETTE Christian, Madame DELORME V®ronique, Monsieur FRUITIER Micha±l, Madame LEDDA 
Jeanine, Monsieur BORDJI Tahar, Monsieur LECHAUGUETTE Christian. 
 
Abstentions : Monsieur CHIVOT Jean-Michel, Madame DEROSIERE Alexandra. 
 
Vote contre : Monsieur DERAMECOURT Ga±tan. 
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10. Réhabilitation ancienne école des garçons sise rue Jules Verne cadastrée section 
AR 251 

 
Madame le Maire propose de proc®der ¨ un bref historique du projet. 
 

ç  Je ne sais pas qui, parmi vous, a r®cemment visit® ce b©timent mais je vous invite tous ¨ aller y 
faire un tour. Une remise en ®tat durable sôav¯re urgente. 

En effet, ce b©timent est ¨ r®nover, tant ¨ lôext®rieur au niveau de la fa­ade, quô̈  lôint®rieur. 

A lô®poque de notre arriv®e en tant quô®lus, nous ®tions tous dôaccord pour un projet dôespace de 
m®moire qui mettrait en valeur le pass® des habitants du Crotoy et, en m°me temps r®pondrait aux 
questions des touristes sur lôhistoire de notre commune avant les phoques ! 

Nous avons une histoire dont nous pouvons °tre fiers, ¨ la fois par les gens ayant v®cu avant nous 

et que nous avons pu connaitre, et par la ç grande è histoire qui a ®t® marqu®e par Jeanne dôArc, 
Pierre Guerlain et la vie baln®aire, les Caudron et lôaviation, la p°che en mer et ¨ pied, etc. 
Les ®crivains et peintres c®l¯bres : Colette, Jules Verneé 

Si nous demandons des subventions pour la r®habilitation dôun b©timent, nous devons avoir un 
projet. Nous avons donc estim®, majoritairement, que ce projet tenait la route et permettait de 
prot®ger le b©timent qui sera fr®quent® mais ne sera pas d®t®rior® par des activit®s ludiques.   

Nous sommes donc partis sur ce principe et par d®lib®ration nÁ DEL/2017/080 du 28 septembre 

2017, le Conseil municipal a autoris® le lancement d'une proc®dure de concours d'architecture et 
d'ing®nierie sur ç esquisse+ è en vue de la d®signation du ma´tre d'îuvre pour lôam®nagement dôun 
espace de m®moire sis Ilot Jules Verne. 
Pour rappel, le montant dôop®ration en phase pr®-programme avait ®t® alors ®valu® ¨ 722 628,00 ú 
HT partie investissement (clos couvert). 
 

La consultation pour le choix du ma´tre d'îuvre a ®t® lanc®e le 03 mai 2018 selon une proc®dure de 
concours restreint conformément aux dispositions  des articles 88 et 89 du décret n°2016 -360 du 25 

mars 2016 . 
 

Le jury du concours, en sa s®ance du 18 juin 2018, a examin® lôensemble des 11 candidatures re­ues. 

 
Apr¯s avoir d®clar® toutes les candidatures recevables, le jury a proc®d® ¨ l'examen des candidatures 
selon les crit¯res pr®vus au r¯glement de la consultation et a rendu une proposition de classement 
et un avis motiv® sur ces derni¯res. 
 
Au regard de l'avis rendu par le jury, la liste des candidats arr°t®e le 02 juillet 2018 ®tait la suivante :  

- Agence Brazier & Nervo (Abbeville) 

- En Act Architecture (Abbeville) 

- Hart Berteloot atelier architecture et territoire (Lille) 

 

En s®ance du 17 septembre 2018, le jury du concours a ®valu® de mani¯re anonyme les trois projets 

remis, en a v®rifi® la conformit® au r¯glement de concours et a fix® son choix sur le cabinet Hart 

Berteloot atelier architecture et territoire. 

 

Il est donc demand® au Conseil Municipal dôattribuer le march® de ma´trise dôîuvre au cabinet 

suivant : Hart Berteloot atelier architecture et territoire è. 

 

Le co¾t pr®visionnel des travaux ressortant de ce projet est le suivant : 1 218 000,00 € HT se 

d®composant ainsi : 

- Clos couvert et r®seaux : 711 357 ú HT 

- Second-îuvre et am®nagement : 506 643 ú HT 

 

Le montant provisoire des honoraires sô®l¯ve ¨ 146 160 € HT correspondant ¨ : 

 

- Mission de base et compl®mentaire : 12 % de taux dôhonoraire auxquels sont ajout®s 

- Mission OPC  (ordonnancement, pilotage et coordination) : 9 744,00 ú HT + Mission 

s®curit® : 2 700,00 ú HT Soit un total de 12 444,00 € HT 
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Le calendrier pr®visionnel de lôop®ration sera le suivant :  

- Rendu de lôavant-projet détaillé (APD)  : 30 novembre 2018  

- Lancement de la consultation des entreprises  :  

- Choix définitif des entreprises  :  

- Début des travaux  : 8 mars 2019  

- Mise en service  : 8 mars 2020  

 

A noter que pour diminuer les coûts de fonctionnement, il est proposé que le service animation (2 

personnes en contrat CDI) intègre les locaux du futur espace de mémoire  ». 

 
Madame le Maire proc¯de ¨ une explication du projet retenu ¨ lôaide dôune planche r®alis®e par le 

cabinet : 

ç  Lôid®e côest dôen faire un espace ®vocateur et non un mus®e pr®sentant des choses fixes et 

d®finitives ! Il sôagit l¨ dôune ®vocation des diff®rents th¯mes que je vous ai annonc®s pr®c®demment. 

Lô®vocation se fera de mani¯re interactive et ludique è. 

 

Madame le Maire revient sur les peintres de renomm®e internationale dont Alfred MANESSIER qui 

sôest fortement inspir® des lumi¯res de la baie de Somme et qui a commenc® ¨ peindre tr¯s jeune 

ici, au Crotoy, o½ il venait en septembre avec ses grands-parents. 

ç Nous avions expos® une partie de ses îuvres dans le cadre de notre association. Ces petites 

îuvres qui sont tr¯s figuratives mais repr®sentant parfaitement la baie. Ces îuvres nous seraient 

d®pos®es dans un petit espace correspondant ¨ leur taille è. 

 

Madame le Maire reprend le plan afin dôexpliquer la mani¯re dont le sujet a ®t® travaill® en 

collaboration avec Sabine CAZENAVE, ancienne directrice de mus®e ¨ Amiens et qui nous a aid®s ¨ 

prendre en compte les probl¯mes de lumi¯re, dôhumidit®, les acc¯s, etc. 

 

ç Cet espace pr®sentera des objets tr¯s ®vocateurs, ¨ la fois techniques et scientifiques, mais aussi 

po®tiques è. 

 

Madame le Maire proc¯de ensuite ¨ la description de lôam®nagement du b©timent et insiste sur 

lôint®r°t de ce projet de respecter les espaces et les utiliser de fa­on non d®finitive avec la possibilit® 

dôune utilisation diff®rente dans une centaine dôann®e.  

 

Madame le Maire rappelle que ce b©timent a accueilli en 1912 lôh¹tel de ville. 

 

La salle dôaccueil du rez-deïchauss®e reprendra les tons de la Baie (camaµeu de sable et de gris).  

La grande salle du haut servira de cabinet de curiosit® pr®sentant des objets ®voquant lôhistoire de 

la commune. 

Une des petites salles sera destin®e ¨ lôaccueil des îuvres de Manessier, une autre accueillera des 

expositions temporairesé 

 

Madame le Maire insiste sur le fait que ce projet doit imp®rativement °tre interactif. 

 

Madame le Maire rappelle que la somme de 722 628,00 ú HT a d®j¨ ®t® vot®e en septembre 2017. 
Ce soir, il sôagit de voter la partie ç second-îuvre et am®nagement è soit  506 643 ú HT. 

 

Madame le Maire annonce que le personnel en charge de lôanimation de la commune pourrait 

sôinstaller ¨ lôaccueil de ce b©timent, relay® par des agents saisonniers en ®t®. La commune aura 
®galement la possibilit® de faire appel ¨ des stagiaires, ¨ lôinstar des grands mus®es, pour lôaccueil 

du public. 
 
ç Nous avons lôintention de poursuivre ce travail. Lôengagement est pris avec lôarchitecte. Nous avons 
®galement la chance de  travailler avec Sabine Cazenave, personne extr°mement comp®tente qui 
officie actuellement ¨ Orsay. Nous avons ®galement rencontr® lôarchitecte des B©timents de France 
avant le d®p¹t du permis d®finitif afin dôobtenir son accord pr®alable. Ce dernier a ®t® tr¯s int®ress® 
par le projet et nous a m°me f®licit®s pour la coh®rence de ce dernier avec la sauvegarde du  b©timent 

en danger. è 
 
Monsieur BORDJI intervient en affirmant que, contrairement aux dires de Madame le Maire, ce 
b©timent nôest pas en danger, que la totalit® de la toiture a r®cemment ®t® refaite et que la somme 
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de 1 300 000,00 ú est exorbitante ! 

 

Madame le Maire lui r®pond que lôint®rieur sô®croule et que les 722 000,00 ú ont d®j¨ ®t® vot®s. 
 
Madame le Maire continue : ç Nous avons estim® le co¾t des travaux ¨ r®aliser dans le Crotoy, les 
routes et notamment lôeffacement des r®seaux ®lectriques. Pour exemple, lôeffacement des r®seaux 
®lectriques de la Place Jeanne dôArc jusquô̈  lôentr®e de la rue Florentin Lefils va co¾ter environ 

1 500 000,00 ú è. 
 
Madame le Maire estime que lôam®lioration de ces voiries peut encore attendre un petit peu, ce qui 

nôest pas le cas du b©timent. 

 

Madame le Maire revient sur lôobligation de monter un projet afin dôobtenir les subventions sollicit®es 

aupr¯s de la R®gion. 

Les demandes de subventions enregistr®es et qui vont °tre examin®es par les services de la R®gion 

sont les suivantes : 

- 156 606,00 ú pour le football 

Monsieur BORDJI : ç Cela fait 4 ans que ­a dure ! è 

 

- 150 000,00 ú pour la maison m®dicale (en suspens ¨ cause dôun probl¯me technique) 

- 914 000,00 ú pour les 2 tranches relatives aux travaux de r®habilitation de la rue de la Porte 

du Pont 

- 431 251,00 ú pour lôespace de m®moire. 

 

Des demandes ont ®galement ®t® adress®es au D®partement, au titre de lôenveloppe territoriale et 

¨ lôEtat, au titre de la DETR. 

On peut donc penser obtenir une somme correspondant ¨ la moiti® du projet. 

 

Madame le Maire : ç On doit offrir aux visiteurs, ¨ la fois du confort au niveau des voiries mais aussi 

de la culture et principalement celle que nous avons h®rit® des gens issus de la mer, quels que soient 

leurs m®tiers (marins p°cheurs, p°cheurs ¨ pied, vendeurs de poisson, etc.) è 

 

Madame LEBRUN intervient en indiquant que la commune ne financerait sur fonds propres que la 

somme de 512 502,40 ú. 

 

Monsieur BORDJI : ç Je reviens ¨ ce que jôai toujours dit : ce projet est trop grand pour Le Crotoy ! 

1 200 000,00 ú pour un mus®e, côest de la folie ! On peut installer un mus®e dans un plus petit 

b©timent de plain-pied qui ne n®cessiterait pas dôascenseur ! Sans compter les frais de 

fonctionnement sô®levant ¨ plus de 150 000,00 ú par an ! Côest toi qui d®cide mais moi je trouve ce 

projet trop grandiose ! è 

 

Monsieur LECHAUGUETTE : ç Vous proc®dez ¨ la r®habilitation des routes, côest tr¯s bien. Ce projet 

de mus®e est tr¯s bien mais ce nôest pas lôheure !! Continuons ¨ r®nover les routesé ! La somme 

d®pens®e pour trois ann®es de fonctionnement du mus®e paierait les travaux du stade de foot ! è 

 

Madame le Maire : ç  Le projet du foot sô®l¯ve ¨ 700 000,00 ú ! è 

 

Monsieur BORDJI : ç Le projet initial sô®levait, ̈  notre ®poque, ̈  450 000,00 ú ! Côest vous qui lôavez 

modifi® ! è 

 

Monsieur LECHAUGUETTE revient sur le b©timent rue Jules Verne : ç Le b©timent nôest pas en 

mauvais ®tat !! è 

 

Mesdames le Maire et LEBRUN lôexhortent ¨ aller voir. 

 

Monsieur LECHAUGUETTE : ç Et l¨ on ne parle pas de lôachat des îuvres qui vont °tre expos®es ! è  

  

Madame le Maire : ç Il ne sôagira que de pr°ts formalis®s par des conventions ! è 

 

Monsieur BORDJI : ç Il va ®galement falloir prendre des assurances ! De toute fa­on, je suis 
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absolument contre ce projet ! è 

 

Madame le Maire laisse la parole ¨ Madame CHAMAILLARD qui indique vouloir revenir sur le co¾t r®el 

de lôop®ration. 

ç Les chiffres que je vais vous citer sont ceux qui figurent dans les deux d®lib®rations quôon vous 

demande de voter.  

 

Co¾t pr®visionnel des travaux : 1 218 000,00 ú auxquels il faut ajouter 5 % dôal®as (60 900,00 ú) 

soit un total de 1 278 900,00 ú. 

 

Ensuite il faut ajouter les honoraires du cabinet dôarchitecte : 146 160,00 ú + 12 444,00 ú soit 

158 604,00 ú. 

 

Co¾t du projet HT avec al®as : 1 437 504,00 ú + TVA 287 500,00 ú que lôon va r®cup®rer mais quôil 

faut quand m°me avancer donc un  TOTAL de 1 725 004,00 ú TTC. è 

 

Madame CHAMAILLARD insiste sur le fait que la commune va devoir avancer cette somme avant de 

toucher les subventions. 

Madame CHAMAILLARD : ç Je rappelle que nous avons effectivement vot® une somme de 

722 628,00 ú pour la r®habilitation du b©timent le 28 septembre 2017. 

On nous a ensuite demand®, en f®vrier 2018, de nous prononcer sur une demande de DETR bas®e 

¨ la fois sur les 722 628,00 ú et sur un co¾t de fonctionnement de 137 590,00 ú.  

Nous avons appris le 24 septembre 2018, que le dossier DETR d®pos® pour lôann®e 2018 nôa pas ®t® 

retenu. Nous allons donc devoir repr®senter un autre dossier. Nous devons donc voter aujourdôhui 

la somme de 1 218 000,00 ú HT. 

Vous nous annoncez la possibilit® dôobtention de subventions de 925 000,00 ú. è 

ç Pour la rue de la Porte du Pont è intervient Madame le Maire. 

 

Madame CHAMAILLARD poursuit : ç Il nous faudrait, en gros, 512 502,40 ú HT sur fonds propres + 

la TVA de 287 500,00 ú que nous devons avancer ! Soit une somme de 800 000,00 ú ¨ sortir ! è 

 

Madame le Maire reprend : ç Actuellement nous avons plus de 9 millions de liquidit®s ! Nous nôavons 

donc pas de probl¯me pour payer ! è 

 

Monsieur DUBERT : ç On a 9 millions de liquidit®s ! Jôimagine que nous avons un compte en banque 

informatis® ! è 

 

Madame le Maire : ç Tu peux demander au percepteur ! è 

 

Monsieur CHAUMETTE prend la parole : ç Dans un premier temps, il faut r®habiliter le b©timent situ® 

au 8 rue Jules Verne pour y installer lô®cole de musique qui ne doit pas °tre oubli®e ! è 

 

Madame le Maire : ç Ce projet est en parall¯le !  Nous sommes en train de travailler avec eux pour 

trouver une solution. Nous leur avons propos®, et ils sont dôaccord, dôam®nager les garages du 8 rue 

Jules Verne en salle de r®p®tition. è 

 

A la demande de Monsieur PORQUET, Madame le Maire r®pond que cette op®ration va prendre un 

certain temps car il va falloir lancer un appel dôoffres. 

 

Monsieur BORDJI : ç Ca va co¾ter combien ? è 

Madame le Maire : ç La premi¯res tranche est estim®e ¨ 200 000,00 ú ! è 

 

Madame le Maire revient sur le refus des musiciens dôaller dans une salle mise ¨ leur disposition ̈  

Saint-Firmin. 

 

Madame le Maire : ç Quand jôai re­u le Pr®sident, il y a quelques mois, il ®tait dôaccord pour int®grer 

la maison Mignon apr¯s les travaux ! è 

 

Monsieur DUBERT revient sur la subvention demand®e au titre du PRADET et indique quôelle sera 

bascul®e sur un autre dispositif Priorit® R®gionale dôInterventions Touristiques (PRIT) qui ne prendra 

en compte que lôagencement estim® ¨ 263 000,00 ú. Par cons®quent, 30 % de 263 000,00 ú 
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repr®sentent ¨ la louche 80 000,00 ú, et non les 431 000,00 ú annonc®s ! 

Monsieur DUBERT : ç Cela fait 350 000,00 ú de diff®rence ¨ payer en plus par la commune ! è 

 

Madame DUPUIS intervient en indiquant quôun nouveau dossier complet concernant le projet global 

a ®t® d®pos® au titre du PRADET et ®tudi® par les services de la R®gion. 

 

Monsieur DUBERT : ç Vous voulez dire que le projet global a d®j¨ ®t® d®pos® dans le cadre du 

PRADET ? è 
 
Madame DUPUIS : ç  Oui, sous r®serve de compl®ter le dossier avec la d®lib®ration è. 
 
Monsieur DUBERT sôadressant ¨ Messieurs BORDJI et LECHAUGUETTE : ç A lô®poque du RPC, vous 
aviez convi® la population ¨ se prononcer sur les 3 projets retenus dans le cadre du concours 

dôarchitecte. Cela aurait ®t® bien quôil en soit de m°me pour ce projet ! è 
 
Madame le Maire : ç Cela ne sôest pas fait de la m°me fa­on car nous avons travaill® avec des 
sp®cialistes. è 
 

Monsieur DUBERT : ç Jôai lôimpression quôon travaille dans lôurgence ! è 
 

Madame le Maire : ç  Je ne serai plus l¨ en 2020. La place est libre pour ceux qui veulent venir ! 
Vous avez du boulot ! Il y aura des routes ¨ refaire car cela nôa pas ®t® fait depuis tr¯s longtemps. 
Je vous rappelle que la r®fection dôune route co¾te 1 500 000,00 ú. Les sommes discut®es ce soir 
sont ridicules par rapport ¨ ce qui restera ¨ faire ! 
Il faut choisir entre les routes ou un ®tablissement de cette qualit® qui met en valeur, ¨ la fois  votre 
histoire et ce que vous °tes ! 
Côest bien dôarriver en fin de mandat pour r®clamer des choses mais qui a travaill® ce sujet ?? En 

r®alit®, peu de monde. Par contre côest beaucoup plus facile de r©ler et de dire du mal sur 
Facebook ! è 
 
A Monsieur BORDJI qui r®it¯re son d®saccord, Madame le Maire r®torque quôil a le droit de ne pas 
°tre dôaccord mais quôelle r®pond ¨ Monsieur DUBERT qui veut rentrer dans lô®quipe. 
  

Madame le Maire : ç Nous avons toujours fait preuve dôune grande honn°tet® au niveau des 

finances. è 
 
Messieurs BORDJI et LECHAUGUETTE nôen disconviennent pas mais confirment leur opposition ¨ ce 
projet. 
 
Madame le Maire : ç Côest vrai que la plupart du temps vous votez avec nous. Côest peut-°tre la 

premi¯re fois o½ vous nô°tes vraiment pas dôaccord ! è 
 
Monsieur BORDJI rappelle que la commune va devoir payer dôautres gros chantiers tels que celui de 
la station dô®puration et quôil faut limiter le recours aux emprunts ! 
 
Monsieur DUBERT demande ¨ Madame le Maire si les ®lus doivent faire un choix entre la r®fection 
des rues Jules Verne et Florentin LEFILS et la cr®ation de lóespace de m®moire. 

 
Messieurs BORDJI et LECHAUGUETTE rappellent ¨ Monsieur DUBERT que la r®fection des rues Jules 
Verne et Florentin LEFILS a d®j¨ ®t® vot®e. 
 

Madame le Maire : ç Il y a des choix ¨ faire. Ces travaux peuvent °tre retard®s et report®s ¨ lôann®e 
suivante !  Nous ne pouvons pas, en 5 ans, r®nover lôensemble du Crotoy !è 

 
Monsieur LECHAUGUETTE sôadressant ¨ Madame le Maire : ç Finis ce que tu as commenc® et le 
prochain continuera é Nous avons mis lô®cole en route et côest toi qui lôas inaugur®e ! Nous avions 
commenc® la station dô®puration dont les travaux ont d®but® pendant ton mandat et ce nôest pas toi 
qui lôinaugureras. è 
 
Madame le Maire : ç Cela môest ®gal ! Lôessentiel côest que les choses se r®alisent ! è 

 
Monsieur LECHAUGUETTE : ç Essayons de travailler dans lôint®r°t g®n®ral !! è 
 
Madame le Maire : ç Côest ce que je fais ! è 
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Monsieur LECHAUGUETTE : ç Nous avons tous des projets auxquels on tient et que lôon aimerait 

r®aliser, mais l¨ ce nôest pas lôheure ! è 

 
Madame le Maire : ç Nous nous sommes engag®s avec un programme et nous pouvons le r®aliser 
avec lôargent dont nous disposons ! Je r®p¯te quôil y a urgence au vu de lô®tat int®rieur du b©timent 
quôon laisse pourrir. Je veux bien quôon ne proc¯de quô̈  la r®fection des routes mais côest prendre 
les gens pour des cr®tins. Ils ont besoin dôautres choses, dôanimationsé è 

 
Monsieur BORDJI : ç Quel int®r°t de d®penser tout cet argent pour un b©timent qui ne sera ouvert 
que 3 mois par an ? è 
 
Monsieur DEVISMES : ç On va laisser pourrir ce b©timent ! è 
 
Monsieur BORDJI : ç Je nôai pas dit ­a ! è 

 
Monsieur LECHAUGUETTE : ç Demandez aux Crotellois sôils veulent un mus®e ou autre chose ! è 
 
Monsieur DUBERT trouverait ®galement tr¯s int®ressant de solliciter lôavis des Crotellois. 

 
Madame le Maire : ç Les Crotellois ont vot®, il y a cinq ans, pour un programme ! è 
 

Monsieur DUBERT : ç Je connais ce programme, nous ®tions 4 pour lô®crire ! è 
 
Madame le Maire : ç Nous nô®tions pas que 4, il y avait des r®unions toutes les semaines et les 
colistiers ®taient dôaccord ! è 
 
Monsieur DUBERT : ç Le programme ne comportait pas de mention chiffr®e ! è 

 
Madame le Maire : ç Je nôavais pas les moyens de le chiffrer ! Aujourdôhui nous disposons de lôargent 
n®cessaire pour r®habiliter un b©timent en p®ril, nous nous sommes engag®sé je ne vais pas r®p®ter 
dix fois la m°me chose ! Soit tu es dôaccord ou pas et, dans ce cas tu prends ta responsabilit® car si 
vous votez contre, vous serez responsables de la destruction du b©timent ! R®habilitons ce b©timent 
et ensuite continuons la r®fection des routes ! è 
 

Monsieur DUBERT ne comprend pas que les musiciens continuent dôoccuper un b©timent en p®ril ! 

 
Madame le Maire : ç Vous allez voter en votre ©me et conscienceé, nous avons lôargenté, côest un 
choix politique é è 
 
Monsieur FRUITIER prend la parole : ç Il restera quand m°me 1 151 000,00 ú de charges pour la 
commune ! è 

 
Madame le Maire : ç Si nous nôobtenons pas de subvention ! è 
 
Monsieur FRUITIER : ç Tu nôauras pas les 431 000,00 ú du PRADET, tu auras au plus 80 000,00 ú ! è 
 
Madame CHAMAILLARD : ç Bien s¾r nous aurons des subventions, mais jamais ¨ hauteur de 

900 000,00 ú ! Si ce projet se r®alise, ce sera au d®triment dôautres projets comme la r®fection de 
la mairie.è 
 
Madame le Maire : ç La r®fection du toit de la r®sidence des Tilleuls et de la fa­ade de la mairie sont 

pr®vues au budget. Arr°tez de dire que nous nôavons pas lôargent ! è 
 
Monsieur DUBERT : ç Si nous avons effectivement 9 millions de tr®sorerie, rien nôemp°che dôen 

d®penser 3 ! Il en restera 6 ! è 
 
Madame le Maire passe la parole ¨ Madame DUPUIS : ç Lors dôune pr®c®dente r®union, un estimatif 
a ®t® fourni aux ®lus comprenant lôargent pr®sent en caisse et toutes les d®penses ¨ r®aliser (travaux 
de la rue de la Porte du Pont, lôam®nagement de la place Jeanne dôArc, les r®seaux dôeaux pluviales 
et autres am®nagements divers). Les recettes y ont ®galement ®t® int®gr®es (arr°t®s de 
subventions). 

Les ®lus ont choisi de reporter les travaux aff®rents aux rues Jules Verne et Florentin Lefils.  
Les travaux dôam®nagement de lôespace de m®moire (sans tenir compte des ®ventuelles subventions) 
ont ®galement ®t® int®gr®s ¨ cet estimatif dans le cas o½ lôavis du conseil y serait favorable. 
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Madame le Maire : ç Le co¾t de la totalit® des projets que nous voulions r®aliser sô®levait ¨ 12 

millions. Nous avons donc ®t® oblig®s de faire des choix dont celui concernant la r®fections des  rues 

pr®c®demment cit®es et la r®alisation de lôespace de m®moire ! è 
 
Monsieur BORDJI : ç Il vaut mieux refaire les rues ! è 
 
Madame le Maire : ç Je suis d®sol®e mais concernant les rues, notre h®ritage a ®t® catastrophique ! è 

 
Monsieur BORDJI : ç Nous tôavons laiss® 3 millions dans les caisses avant de partir ! è 
 
Madame le Maire : ç Je nôai pas dit quôil ne restait pas de sous ! è 
 
Monsieur FRUITIER : ç On aurait obtenu dôavantage de subvention pour la r®fection des rues ! è 
 

Madame DUPUIS intervient : ç Pour obtenir une subvention au titre du PRADET, il faut pr®senter 
ç un fil conducteur è. Le dossier de r®habilitation de la rue de la Porte du Pont a ®t® retenu gr©ce au 
th¯me propos® ç au fil de lôeau è, et ¨ lôam®nagement particulier de cette rue touristique. Nous 
nôaurions pas obtenu de subvention pour la rue Jules Verne è. 

Madame le Maire : ç Sauf sôil y avait un espace de m®moire quôil fallait mettre en valeur ! è 
 
 

Madame le Maire : ç Jôai expliqu® comme jôai pu. Si vous pensez que côest mieux de faire autre chose, 
vous le ferez quand vous serez en mairieé Il y a du boulot ! è 
 
Monsieur DUBERT : ç Est-ce que vous avez gard® le foot dans vos projets ? è 
 
Madame le Maire : ç Il figure dans lôestimatif ¨ hauteur de 700 000,00 ú è 

 
Monsieur BORDJI : ç Jeanine, je r®p¯te que le projet initial ®tait de 450 000,00 ú ! è 
 
Madame le Maire : ç Nous avons ®t® oblig®s de tenir compte de nouvelles contraintes qui nôexistaient 
pas ¨ lô®poque mais nous pouvons toujours revoir ce projet ¨ la baisse. è 
 
Monsieur PORQUET : ç Il faut quand m°me penser ¨ nos jeunes ! è 

 

Monsieur FRUITIER revient sur lôabri destin® aux jeunes install® au city stade, et qui a ®t® d®t®rior® 
par des jeunes venus de lôext®rieur.  
 
Madame le Maire recentre les d®bats et demande aux ®lus de passer au vote. 
 
Monsieur DUBERT revient sur les agents de lôEPIC cens®s tenir lôaccueil de lôespace de m®moire et 

estime quôils ont autre chose ¨ faire. 
 
Madame le Maire : ç On organise le travail et ils peuvent travailler sur leurs ordinateurs dans cet 
espace. Ils ne sont pas toujours dehors. è 
 
Monsieur DUBERT : ç Travailler sur lôordinateur et accueillir le public, en saison côest juste 

impossible ! Deux personnes ne seront pas suffisantes, il va donc falloir embaucher. Est-il possible 
de connaitre le budget pr®vu pour le fonctionnement ? è 
 
Madame CHAMAILLARD : ç Nous lôavons eu lors dôun pr®c®dent vote, environ 135 000,00 ú è. 

 
Monsieur LECHAUGUETTE : ç Que ferez-vous si vous nôavez pas boucl® votre programme ¨ la fin de 
votre mandat ? è 

 
Madame le Maire : ç Les prochains le continueront. Côest ce que nous avons fait apr¯s vous pour le 
RPC. è 
 
Monsieur LECHAUGUETTE : ç Oui, mais la diff®rence côest que nous nous sommes repr®sent®s pour 
essayer de continuer nos projets. Vous devriez vous repr®senter pour repasser ce dossier dans 3 ans 
si ce dernier nôest pas valid® aujourdôhui. è 

 
Madame le Maire : ç Peut-°tre mais je lôai d®j¨ annonc®, je suis respectueuse vis-̈-vis des citoyens 
et jôestime quôil y a un ©ge auquel il faut arr°ter ! Vous allez voter et ensuite vous d®ciderez si ce 
b©timent va couler ou pas ! è 
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Madame le Maire sôadressant ¨ Monsieur DUBERT : ç Puisque tu nôes pas dôaccord avec ce projet, je 

voudrais te demander ce que tu penserais faire de ce b©timent. è 
 
Monsieur DUBERT : ç Un espace vivant avec une petite salle de spectacle. Je prends lôexemple du 
Pr®au ¨ Saint-Riquier qui cartonne ! è 
 

Madame le Maire : ç Mais notre b©timent ne sôy pr°te pas ! è 
 
Monsieur DUBERT : ç Côest une ancienne ®cole et cela nôemp°cherait pas de proposer des 
expositions !  Ou 2¯me id®e, pourquoi pas y d®localiser lôoffice de tourisme ? è 
 
Monsieur DUBERT : ç Je pense quôil est int®ressant dô®couter les Crotellois qui peuvent avoir dôautres 
id®es ! è 

 
Madame le Maire : ç Moi je pr®f¯re entendre par Crotellois les personnes payant leurs imp¹ts et 
votant au Crotoy è. 
 

Madame le Maire  :  « Tu exploitais une salle à Saint -Valery, comment cela se passait - il  ? » 

 

Monsieur DUBERT  :  « Pour ce b©timent qui ®tait une ancienne discoth¯que, je nôai jamais r®ussi ¨ 

obtenir un bail commercial  !   

Au bout de 4 ans de bail précaire et exerçant 2 activités (Promenade en Baie) , jôai d¾ faire un choix 

entre les 2 activités. » 

 

Madame le Maire  : «  Est-ce que lôactivit® ¨ Saint-Valery était rentable  ? » 

 

Monsieur DUBERT  :  « Jôai effectivement gagn® de lôargent  et on trouve encore lôavis de clients sur 

internet. »  

 

Madame le Maire  :  « Notre projet est un espace vivant et interactif  ! Tu nôes pas convaincu et je 

nôessaierai pas de te convaincre ».  

 

Monsieur CHAUMETTE intervient en d®plorant le manque dôactivités proposées aux jeunes et le fait 

que le terrain de football soit constamment fermé.  

 

Monsieur CHAUMETTE  : «  Quand nous ®tions jeunes, on sortait de lô®cole et on allait jouer au football. 

Aujourdôhui, tout est ferm® m°me le terrain dôentra´nement  !  » 

 

Monsieur PORQUET : ç Il est pr®vu que cela change ! è 
 

Monsieu r DUBERT souhaite revenir sur la synthèse des réponses au  sondage effectu® par lôassociation 

LCPA. 

 

Madame le Maire  : «  Je remercie les membres de LCPA pour leur sondage mais certains  opposent 

lôespace de m®moire ¨ une piscine. Ils nôimaginent pas le co¾t dôune piscine ni son entretien. Notre 

espace de mémoire ne représente rien à côté  !  Désolée mais les réponses émanant de LCPA et celles 

présentes sur Facebook sont de la même teneur  !  Je ne vois pas pourquoi vous êtes aussi hostiles à 

un projet qui valorise Le Crotoy  !» 

 

Monsieu r DUBERT  :  « Le coût peut -être  !  » 

 

Madame le Maire  :  « Mais nous avons lôargent !  » 

 

 

Monsieur  DUBERT, suivi de Monsieur  BORDJI , demande  que ce vote ait lieu à bulletin secret.  

 

A la question de Madame BOURGAU Nicole  concernant les raisons de cette demande, Monsieur 

DUBERT répond  : «  Parce que je pense que  certains élus ont eu des pression s par rapport à ce 

vote  !  A savoir, par exemple, si on ne va pas fermer lôEpic si Véronique vote contre  !  » 

 

Monsieur DUBERT :  « Vous avez le droit de vous abstenir sur ce point , mais si 5 personnes sont 

pour le  vote à  bulletin secret, le vote se fera à bulletin secret  ».  
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Madame le Maire revient sur les  propos de Monsieur DUBERT concernant les pressions et lui 

demande de fournir les preuves corroborant ses propos.  

 

Monsieur DUBERT  r®pond que le vote ¨ bulletin secret permettra ¨ chaque conseiller de sôexprimer 

en son âme et conscience.  

 

 

Madame le Maire invite donc les élus à  prononcer sur le vote à bulletin secret.  

 

Votes pour le vote à bulletin secret :  Madame CHAMAILLARD Géraldine, Monsieur PORQUET 

Serge,  Monsieur CHIVOT Jean -Michel,  Madame DELORME Véronique , Monsieur FRUITIER Michaël , 

Monsieur DUBERT Emmanuel,  Monsieur BORDJI Tahar, Monsieur LECHAUGUETTE Christia n.  

 

8 voix pour, le vote du point n°10 a donc lieu à bulletin secret.  

 

 

Apr¯s appel des ®lus et mise des bulletins dans lôurne, Madame CHAMAILLARD et Monsieur DUBERT 

procèdent au dépouillement.  

 

Les résultats sont les suivants  :  

 

Nombre de votants  : 19  

 

Votes POUR  : 8  

 

Votes CONTRE  : 10  

 

Abstention  : 1  

 

 

Ouµ lôexpos® de Madame le Maire, le Conseil Municipal, apr¯s en avoir délibéré, à la majorité des 

voix :  

 

REFUSE  

 

- dôaccepter le programme pour un co¾t pr®visionnel de lôop®ration de 1 218 000,00 € HT 

valeur fin de chantier février 2019,  

- dôattribuer le march® de ma´trise dôîuvre au cabinet Hart Berteloot atelier architecture et 

territoire,  

- dôautoriser Madame le Maire ¨ signer le march® de ma´trise dôîuvre ainsi que tout document 

utile ¨ la bonne ex®cution de ce march®, 

- dôautoriser Madame le Maire ¨ signer la demande de permis de construire et tous documents 

relatifs au projet, 

- dôautoriser Madame le Maire ¨ solliciter toute subvention susceptible dô°tre allou®e ¨ ce 

projet. 

Madame le Maire : ç Je suis d®sol®e pour tout le monde car je crois que nous venons de faire une 

grosse erreur ! Ce b©timent nôest pas l¨ dô°tre r®habilit® ! è 

 

11. Demande de subvention au titre de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux 
(DETR)-2019. Réhabilitation ancienne école des garçons sise 17 rue Jules Verne 
cadastrée section AR 251 

 

Le point pr®c®dent ayant fait lôobjet dôun refus, ce point nôa plus lieu dô°tre vot®. 
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12.  Achat parcelle de terrain AD n°23 (en partie) sise rue Georges Doudoux à Saint-

Firmin  
 

Madame le Maire sollicite lôautorisation du Conseil Municipal de proc®der ¨ la signature de lôacte de 

vente relatif ¨ la parcelle cadastr®e AD nÁ23pie appartenant ¨ Monsieur et Madame RAMAIN Philippe. 

Cette parcelle dôune surface de 01a 63ca sur laquelle existe un transfo ®lectrique permettra, dans le 

cadre dôun am®nagement futur, de percer une voie destin®e ¨ la desserte des terrains situ®s ¨ 

lôarri¯re. 

Le prix de vente est de 1 ú.  

Les frais dôacte sont estim®s ¨ 300 ú. 

Les frais de g®om¯tres sont ¨ la charge du vendeur. 

Une condition : aucune servitude ou obligation ne doit venir grever la parcelle, hormis la servitude 

li®e au poste ®lectrique. 

 

 

Ouµ lôexpos® de Madame le Maire, le Conseil Municipal, apr¯s en avoir d®lib®r® : 

- Autorise ¨ lôunanimit® Madame le Maire ¨ signer lôacte de vente relatif ¨ la parcelle cadastr®e 

AD nÁ23pie appartenant ¨ Monsieur et Madame RAMAIN Philippe sous r®serve des conditions 

®nonc®es ci-dessus. 

 

Votes pour : Madame Jeanine BOURGAU, Monsieur VIGNOLLE Jean-Louis, Madame CHAMAILLARD 

G®raldine, Monsieur DEVISMES Jean, Madame LEBRUN Christine, Monsieur PORQUET Serge, Madame 
BOURGAU Nicole, Madame BESNARD Madeleine, Madame DALLE Marie-Laetitia, Monsieur 
CHAUMETTE Christian, Madame DELORME V®ronique, Monsieur CHIVOT Jean-Michel, Monsieur 

FRUITIER Micha±l, Monsieur DUBERT Emmanuel, Madame LEDDA Jeanine, Monsieur BORDJI Tahar, 
Monsieur LECHAUGUETTE Christian, Monsieur DERAMECOURT Ga±tan, Madame DEROSIERE 
Alexandra. 
 

13. Autorisation signature déclarations préalables résidence les Tilleuls et maison 

médicale 
 

Madame le Maire informe les ®lus de la n®cessit® de proc®der aux travaux suivants : 
 
1. Résidence les Tilleuls, sise rue Victor Pelletier : 
-  ravalement de fa­ade, 
-  changement des menuiseries ext®rieures, 
-  r®fection ¨ lôidentique de la toiture, 
-  reprise des encadrements des lucarnes en pierres de taille 

 
2. Maison Médicale sise avenue Gaston Caudron : 
- Prolongation de la cl¹ture arri¯re 

 
Madame le Maire demande aux ®lus de lôautoriser ¨ signer les d®clarations pr®alables relatives ¨ ces 
travaux. 

 

Ouµ lôexpos® de Madame le Maire, le Conseil Municipal, apr¯s en avoir d®lib®r®, ¨ lôunanimit® : 

 

Autorise Madame le Maire ¨ signer les d®clarations pr®alables relatives aux travaux suivants : 
 

1. Résidence les Tilleuls, sise rue Victor Pelletier : 
- ravalement de fa­ade, 
- changement des menuiseries ext®rieures, 

- r®fection ¨ lôidentique de la toiture, 
- reprise des encadrements des lucarnes en pierres de taille 
 

 
2. Maison Médicale sise avenue Gaston Caudron : 
- Prolongation de la cl¹ture arri¯re 
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Votes pour : Madame Jeanine BOURGAU, Monsieur VIGNOLLE Jean-Louis, Madame CHAMAILLARD 

G®raldine, Monsieur DEVISMES Jean, Madame LEBRUN Christine, Monsieur PORQUET Serge, Madame 

BOURGAU Nicole, Madame BESNARD Madeleine, Madame DALLE Marie-Laetitia, Monsieur 

CHAUMETTE Christian, Madame DELORME V®ronique, Monsieur CHIVOT Jean-Michel, Monsieur 
FRUITIER Micha±l, Monsieur DUBERT Emmanuel, Madame LEDDA Jeanine, Monsieur BORDJI Tahar, 
Monsieur LECHAUGUETTE Christian, Monsieur DERAMECOURT Ga±tan, Madame DEROSIERE 
Alexandra. 
 

14.  Achat supports et abris vélos par l’intermédiaire du Syndicat Mixte Baie de Somme 

3 Vallées (régularisation). 
 
Par d®lib®ration en date du 20 avril 2018, Madame le Maire informait les ®lus que le Syndicat Mixte 
Baie de Somme 3 Vall®es proposait ¨ la commune lôacquisition de supports et abris v®los. 
  
Il ®tait donc n®cessaire de formaliser cet achat par une d®lib®ration afin de b®n®ficier des 
subventions : 

40 % de TEP CV (Minist¯re de la transition ®cologique et solidaire), 
20 % du Syndicat Mixte Baie de Somme 3 Vall®es 

  
Le Conseil Municipal avait autoris®, ¨ lôunanimit®, Madame le Maire ¨ signer le bon de commande 
relatif ¨ lôachat de 3 abris v®los et de 20 supports v®los maximum. 
 
Consid®rant la forte demande, Madame le Maire demande aux ®lus de r®gulariser le bon de 

commande comportant 10 supports v®los suppl®mentaires soit 3 abris v®los et 30 supports v®los. 
 
A noter que  les montants ont ®t® revus ¨ la baisse : 
ü3 abris-vélos (4,20m*2,30m) co¾t pour la commune 3 X 1 680 0ú TTC = 5 040€ TTC 

ü 30 supports-vélos ̈  45,12ú l'Unit®, co¾t pour la commune 30 X 45,12ú TTC =    1 353,60€ TTC 

 
Total : 6 393,60€ TTC 

 
Monsieur DUBERT intervient : ç Vous avez pris une d®lib®ration le 20 avril 2018 pour 3 abris v®los 
et 20 supports. L¨, nous reprenons une d®lib®ration pour 3 abris v®los et 30 supports en sachant 
que le bon de commande a ®t® sign® le 24 novembre 2017. Quel est donc lôint®r°t de voter quelque 

chose qui est command® depuis 2017 ? è 

 
Madame le Maire : ç Pour pouvoir proc®der au paiement car la livraison comportait 10 supports 
suppl®mentaires quôon a estim® idiot de renvoyer et que nous avons donc gard®s ! è 
 
Monsieur DUBERT revient sur la d®lib®ration du 20 avril 2018 autorisant Madame le Maire ¨ signer 
le bon de commande qui a ®t® sign® en 2017 par le 1er adjoint ! 
 

Madame DUPUIS explique que cette d®lib®ration est n®cessaire pour proc®der au paiement. La 
premi¯re commande avait effectivement act® 20 supports. 
 
Monsieur DUBERT : ç Nôinvoquez pas la forte demande mais plut¹t une erreur dans la commande ! è 
 
Ouµ lôexpos® de Madame le Maire, le Conseil Municipal, apr¯s en avoir d®lib®r® autorise ¨ lôunanimit® 

Madame le Maire ¨ r®gulariser le bon de commande comportant 10 supports v®los suppl®mentaires 
soit 3 abris v®los et 30 supports v®los. 

 

Votes pour : Madame Jeanine BOURGAU, Monsieur VIGNOLLE Jean-Louis, Madame CHAMAILLARD 

G®raldine, Monsieur DEVISMES Jean, Madame LEBRUN Christine, Monsieur PORQUET Serge, Madame 
BOURGAU Nicole, Madame BESNARD Madeleine, Madame DALLE Marie-Laetitia, Monsieur 
CHAUMETTE Christian, Madame DELORME V®ronique, Monsieur CHIVOT Jean-Michel, Monsieur 
FRUITIER Micha±l, Monsieur DUBERT Emmanuel, Madame LEDDA Jeanine, Monsieur BORDJI Tahar, 
Monsieur LECHAUGUETTE Christian, Monsieur DERAMECOURT Ga±tan, Madame DEROSIERE 
Alexandra. 

 
15. Droits d’initiative  

 
 

A.  Madame le Maire proc¯de ¨ la lecture du droit dôinitiative pr®sent® par Monsieur BORDJI : 
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Réponse de Madame le Maire  :  

« Ce dossier a d®j¨ fait lôobjet de plusieurs droits dôinitiative au Conseil Municipal. 

Je retiens  :  

1.  Que lôassociation a des difficult®s pour entretenir ce bien communal, 

 

2.  Que des milliers de personnes ont visit® la hutte, donc un certain gain pour lôassociation. 

Pouvez -vous nous fournir une estimation du  montant encaissé et nous communiquer la 

destination de la recette  ? 
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3.  Contrairement ¨ vos ®crits, le garde Monsieur SMEECKAERT nôa r®dig® aucune fausse 

attestation.  

 

En conclusion :  

Nous avons la même ambition pour ce bien  : lôentretenir et faire d®couvrir à un large public la 

richesse de notre faune et notre flore.  

Compte tenu de toutes les difficultés que vous nous énoncez, la question suivante se pose  :  

Pourquoi lôassociation ne rend-elle pas le bien à la commune  ?? » 

 

B.  Madame le Maire proc¯de ¨ la lecture du droit dôinitiative pr®sent® par Monsieur DUBERT 

concernant le longe c¹te : 
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26 

 

R®ponse de Madame le Maire : 

 
« Je tiens à rappeler une nouvelle fois que nous sommes là confrontés à une association, Ma Baie de 

Somme , à but lucratif , qui pratique une activité dans une zone de baignade interdite.  

Comme nous vous lôavons confirm® ¨ plusieurs reprises, ce dossier doit faire lôobjet dôune question 

au Pôle Littoral, instance se réunissant en sous -préfecture sous la direction de Monsieur le Sous -

Pr®fet. La question rel¯ve du fait que lôactivit® longe-côte se pratique sur le domaine maritime Etat 

et, de plus, actuellement dans une zone de baignade interdite.  

Nous sommes actuellement en attente de la réponse des services associés qui sont invités  à cette 

instance.  

En ce qui concerne lôarr°t® du 30 avril 2018, celui-ci a ®t® transmis au contr¹le de l®galit® et nôa pas 

été retoqué par les services de la sous -pr®fecture. Il me semble dôailleurs que vous les avez 

contactés, à plusieurs reprises, sur ce sujet.  

Je vous fais dôailleurs lecture de la r®ponse de la Direction de la Jeunesse et Sports figurant dans une 

note interne  :  
 « Lorsque la baignade est interdite suite à un arrêté municipal (le maire rend cet arrêté 
en qualité de titulaire des pouvoirs de police pour assurer la sécurité sur sa commune. 
Arrêté demandé par le sous-préfet suite aux mauvais résultats d’analyses relevés sur 4 
ans), la baignade ainsi que toutes les activités se déroulant dans l’eau sont interdites. 

Le club qui organiserait des séances sur un site où la baignade est interdite engagerait sa 
responsabilité. Il faut toujours que le club, et l’animateur, en raison de l’obligation de 
sécurité qui pèse sur lui, veillent à ce que toutes les conditions normales pour le 
déroulement de l’activité soient avérées. La baignade interdite rend impossible la pratique 
du longe côte ici. En outre, en cas d’accident, l’assureur fédéral refusera de prendre en 
charge les dommages ». 
 

Quant ¨ lôautorisation dôimplantation de la cabine achet®e par lôassociation Ma Baie de Somme, celle-

ci a ®t® sollicit®e par cette m°me association jusquôau 31 d®cembre 2018 (DP nÁ228 18 M0016). Ces 

documents sont dôailleurs communicables. 

De même, en rappel de la circulaire du 19 octobre 2017 et de lôordonnance nÁ2017-562 du 19 avril 

2017 relatives ¨ la d®livrance des titres dôoccupation du domaine public,  nous devons organiser pour 

lôann®e 2019, une consultation relative aux occupations du domaine public. Ce dossier est 

actuellement en cours , mais à ne pas confondre avec la consultation pour le sous - traité de plage.  

De m°me, lôassociation Ma Baie de Somme a d®j¨ ®t® destinataire dôun estimatif du co¾t dôoccupation 

du domaine public. Une premi¯re facture concernant la redevance jusquôau 9 octobre 2018 leur sera 

prochainement adress®e mais rien nôemp°che le responsable de lôactivité longe -c¹te de sôadresser 

au régisseur en charge de ce dossier.  » 

 
 

 
C. Madame le Maire proc¯de ¨ la lecture du droit dôinitiative pr®sent® par Monsieur DUBERT 

concernant la maison m®dicale : 
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R®ponse de Madame le Maire : 

« Je tiens dôabord ¨ pr®ciser que la maison m®dicale reste un bien communal. 

Afin de finaliser les calculs relatifs au paiement  des loyers, il nous faut connaî tre le montant des 

subventions allouées et être, en finalité, destinataires des arrêtés de subventions et avoir réglé la 

totalité des factures.  

Le montant des loyers sera connu dès que nous serons en possession de ces éléments comptables  

et le règlement sera effectué à ce mo ment - là. Actuellement, nous ne pouvons vous donner le 

montant nôayant pas connaissance des subventions qui nous seront attribuée s, mais cela 

correspondra au coû t de lôinvestissement, déduction faite des subventions. » 

Monsieur DUBERT : ç Cela veut dire que lôon ne fait payer que les travaux et non lôoccupation du 

b©timent ! è 

Madame le Maire : ç Tout ¨ fait ! Nous avons d®cid® de faire rembourser les engagements pris pour 

la r®habilitation du b©timent. Le b©timent appartient ¨ la commune. è  

Monsieur DUBERT : ç Cela veut dire quôil nôy a pas dôamortissement pr®vu  et que dans 20 ans sôil y 

a des travaux ¨ refaire on nôaura rien pr®vu !! Côest formidable car le contentieux en cours avec le 

CNBS a pour objet lôamortissement !è 

Madame le Maire : ç Le sujet dôaujourdôhui ne concerne pas le port de plaisance ! Vous °tes aussi 

contre la maison m®dicale, côest fort quand m°me ! Il nous fallait des m®decins. Tout autour de nous, 

des m®decins fonctionnarisent ! On aurait peut-°tre d¾ les payer ! Dans le cas pr®sent, ils b®n®ficient 

de la gratuit® de loyer pendant 6 ans. Ensuite, ils devront rembourser les sommes qui ont ®t® 

engag®es.   è 

A la demande de Monsieur BORDJI, Madame le Maire r®pond que nous nôavons pas encore de r®ponse 

écrite concernant nos demandes de subventions. Nous avons obtenu un avis favorable oral au titre 

de la DETR mais sommes dans lôobligation dôattendre lôarr°t® officiel. 

Monsieur DUBERT : ç Avons-nous eu la labellisation de lôARS ? è 

Madame DUPUIS : ç Oui, nous lôavons obtenue sinon nous nôaurions pu obtenir de subvention 

DETR. è 

Monsieur DUBERT : ç  Nous avons eu la labellisation alors que la maison m®dicale ®tait d®j¨ 
construite ? è 
 
Madame DUPUIS : ç Oui, car la demande avait ®t® faite en amont ! è 
 

S®ance lev®e ¨ 21h00. 
 
 
Le secr®taire, 
 
 
 

Jean DEVISMES 


